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Mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse d’enquête publique. 

Projet de zonage d’assainissement des eaux usées de la commune de Perros-Guirec 

 

 
 
 
Réponse à l’observation n°1 
 
Le poste de relèvement de Trestrignel est à surveiller. 3 débordements ont été comptabilisés pour l’année 2024 
(origine grandes marées pour 2/3 et un incident électromagnétique pour l’autre). Une étude va être réalisée afin 
de déterminer les travaux à réaliser sur ce poste. 
 
Réponse à l’observation n°2 
 
Même si l’habitation n’est pas dans le zonage d’assainissement collectif, il est possible de faire une demande de 
devis de travaux de raccordement au réseau public d'eau et d'assainissement via le site internet de LTC. 
https://www.lannion-tregor.com/vos-services/eau-et-assainissement/formulaires-en-ligne/  
 
Seront examinés : la profondeur du sol, la présence de roche affleurantes, les contraintes techniques et la 
faisabilité et pertinence d’un raccordement. 
 
A noter que cette habitation possède un assainissement non conforme mais sans obligation de travaux sauf en 
cas de vente. 
 
Réponse à l’observation n°3 
 
LTC prend note des observations. 
 
Il existe des données de pluviométrie plus récentes qui pourront être utilisées pour des études plus techniques 
et plus poussées. 
 
Le milieu récepteur est le milieu qui reçoit les eaux usées traitées après leur passage dans la station d’épuration. 
Il s’agit d’une erreur de pagination (il s’agit d’un titre de la partie SDAGE et SAGE). 
 
LTC rappelle qu’il s’agit de l’enquête publique relative au zonage d’assainissement des eaux usées. Plusieurs 
observations portent sur le système d’assainissement dont la mise aux normes a déjà fait l’objet d’une enquête 
publique en 2019. 
 
Ci-dessous pour information, la localisation du point de rejet et des points de suivi milieu pour la station 
d’épuration de Perros-Guirec : 
 
 

https://www.lannion-tregor.com/vos-services/eau-et-assainissement/formulaires-en-ligne/
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Les postes de relèvement qui le nécessitent sont équipés de bâches de sécurité qui permettent de stocker l’eau 
le temps d’intervenir en cas de panne. Les études en cours sur les postes qui présentent des dysfonctionnements 
définiront s’il est nécessaire de les équiper de bâches ou de redimensionner celles qui existent. 
 
Si le raccordement des installations privées s’avère non conforme, les travaux de mise en conformité doivent 
être effectués dans un délai raisonnable variant entre 12 à 24 mois à compter de la date du contrôle. Toutefois, 
en cas de risque de pollution de l’eau ou d’atteinte à la salubrité publique, le délai pourra être écourté. Les 
modifications à effectuer, notées sur le rapport de contrôle, doivent faire l’objet de travaux en respectant les 
prescriptions techniques du règlement. À l’achèvement des travaux de mise en conformité, le service doit 
systématiquement être informé pour assurer un nouveau contrôle de raccordement des installations privées. 
Conformément à l’article L1331-8 du CSP, si le délai de mise en conformité n’est pas respecté ou si le service n’a 
pas été prévenu de la réalisation de ces travaux de mise en conformité, le service met en demeure l’usager, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, de remédier à cette situation dans un délai de 12 mois et 
l’informe des sanctions encourues dans le cas contraire. L’information de la mise en demeure est adressée au 
maire. 
Si à l’expiration de ce délai, le propriétaire n’a pas signalé avoir effectué les travaux, le service procède au 
recouvrement de la sanction financière prévue à l’article L1331-8 du CSP. Cette sanction sera reconduite 
annuellement tant que les travaux ne sont pas réalisés. 
Si l’usager reste inactif suite l’application de la sanction financière, le service pourra mettre en place la procédure 
d’exécution d’office des travaux. 
En tout état de cause, le service a la possibilité de saisir le Juge des référés. 
Toutefois, en cas de pollution de l’eau ou de risque d’atteinte à la salubrité publique, le service peut saisir le 
maire, au titre de ses pouvoirs de police générale. 
 
 
Les deux habitations en rouge situées au nord de Trestraou ont été raccordées au réseau d'assainissement 
collectif. 
 
 
L'habitation après l’anse des arcades a été contrôlée en juillet 2023, la procédure de raccordement au réseau 
d'assainissement collectif est en cours. 
 
 
Vous pouvez vous référer au règlement de service du SPANC disponible sur le site de LTC : 
Faute du propriétaire de réaliser les travaux prescrits par le SPANC suite à sa visite de contrôle dans les délais 
impartis, le SPANC le met en demeure de se mettre en conformité. 
Si, à l’expiration du délai imparti, l’installation est inexistante ou n’a pas été mise en conformité, le SPANC met 
en demeure le propriétaire, par lettre recommandée avec accusé de réception, de remédier à cette situation 
dans un délai de 12 mois et l’informe des sanctions encourues en cas d’absence de réaction. 
Si à l’expiration de ce délai, le propriétaire n’a pas signalé avoir effectué les travaux, le SPANC procède au 
recouvrement de la sanction financière prévue par le règlement et le Code de la Santé Publique. 
Dans le cas particulier des ventes immobilières, à l’expiration du délai d’un an, le SPANC met en demeure 
l’acquéreur de mettre son système d’assainissement en conformité par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
Dans les deux hypothèses, si le propriétaire reste inactif suite à l’application de la sanction financière, le SPANC 
pourra mettre en place la procédure d’exécution d’office des travaux ou saisir le Juge des référés pour faire 
réaliser les travaux. 
Dans le cas de la mise en demeure, le propriétaire doit réaliser les travaux dans un délai raisonnable de 6 mois 
selon la nature des travaux et leur complexité. Il est informé qu’à l’expiration de ce délai, et sur simple constat 
de l’agent de la non réalisation des travaux prescrits, la collectivité réalisera d’office les travaux en ses lieu et 
place et à ses frais, conformément à l’article L1331-6 du CSP. 
Toutefois, si le SPANC constate que la situation engendre une pollution de l’eau ou une atteinte à la salubrité 
publique il peut saisir le maire au titre de ses pouvoirs de police générale. 
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En tout état de cause, le service assainissement a la possibilité de saisir le Juge des référés pour solliciter 
l’autorisation de réaliser les travaux selon la procédure du référé-urgence ou du référé injonction selon les 
situations. 
 
 
La carte des assainissements non collectifs est mise à jour quotidiennement sur le SIG de LTC mais cet outil n'est 
pas mis à disposition du public.  
Le bilan des contrôles d'assainissement non collectif sont transmis aux mairies par le SPANC. 
Un bilan annuel est réalisé. 
 
 
Les installations d'assainissement autonome sont contrôlées tous les 10 ans par le service public 
d'assainissement non collectif, celui-ci est aujourd'hui à jour des contrôles sur la commune de Perros-Guirec. Les 
224 installations que vous indiquez « sans statut » sont des installations de moins de 10 ans, elles seront 
contrôlées. 
 
 
Réponse à l’observation n°4 
 

1- Nous prenons note de votre remarque. 

 

2- Le service public d’assainissement collectif procède aux contrôles des branchements. En 2024, 35% des 

branchements ont été contrôlés sur Perros-Guirec. Les pénalités financières sont appliquées depuis 

juillet 2023. Au 15/11/2024 : 

 2169 branchements contrôlés, 

 26% de non conformes, 

 134 relances, 

 133 mises en demeures, 

 405 mises en conformité, 

 19 pénalités financières.  

 

3- Nous prenons note de votre observation. 

Des données plus récentes sont utilisées pour des études plus techniques. 

 

4- Nous prenons note de votre observation. 

 
5- La présence de zone humide a été vérifiée dans le cadre des dossiers d’autorisations environnementales 

de la station d’épuration. Il s’avère qu’une partie du nouveau clarificateur se situait en zone humide. Le 

principe Eviter Réduire Compenser a été appliqué, il n’était pas possible de positionner l’ouvrage 

ailleurs. Ces travaux en zone humide ont fait l’objet d’une mesure compensatoire dans la zone de 

Kergadic où une zone remblayée a été réhabilitée en zone humide. 

 
6- Nous prenons note de votre observation. 

 

7- Nous vous invitons à vous rendre sur le site pop.culture.gouv.fr pour avoir plus de renseignement sur ce 

site inscrit. 

 

8- Nous prenons note de votre remarque. 

 

Le milieu récepteur est le milieu qui reçoit les eaux usées traitées après leur passage dans la station 

d’épuration. Il s’agit d’une erreur de pagination (il s’agit d’un titre de la partie SDAGE et SAGE). 
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9- Le diagnostic permanent sert au dimensionnement des réseaux, des stations d’épuration, des postes de 

relèvement et à la programmation des travaux. Lorsqu’il est mis en place, il est utilisé dans les projets. 

 

10- La présente enquête publique concerne le zonage d’assainissement collectif. 

 

Pour plus d’informations sur les objectifs du SDAGE, nous vous invitons à consulter son site internet : 

https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/home.html. 

 

Pour plus d’informations sur la réglementation en matière de rejet des stations d’épuration, nous vous 

invitons à vous rendre sur le site de la Préfecture : https://www.cotes-darmor.gouv.fr/Actions-de-l-

Etat/Amenagement-du-territoire-construction-et-logement/Traitement-des-eaux-usees-et-gestion-de-

l-assainissement-collectif ou encore sur le portail de l’assainissement : 

https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr  

 

11- L’enquête publique porte sur le zonage d’assainissement. Pour plus d’informations sur les actions en 

réponse aux orientations du SAGE Argoat Trégor Goëlo, nous vous invitons à consulter son site internet 

: https://sage-argoat-tregor-goelo.fr/  

 

12- Les données d’autosurveillance du système d’assainissement permettent de se rendre compte des pics 

de charge en période estivale sur la commune. Leur évolution est connue. Ces données sont croisées 

avec les projets et documents d’urbanisme ainsi qu’avec les projets communaux pour dimensionner au 

mieux les ouvrages pour les 30 ans à venir. 

 

13- D’autres sources de pollution que la station d’épuration peuvent exister : assainissements non collectifs, 

mauvais branchements…. Les campagnes de contrôles se poursuivent et la mise en œuvre des sanctions 

également. 

 

14- Nous prenons note de votre observation. 

Cet élément aurait pu être pris en compte dans le cas d’une évaluation environnementale. 

 

15- Cette enquête publique concerne le zonage d’assainissement. 

Les postes sont équipés de bâches de sécurité ou dimensionnés pour permettre une intervention en cas 

de panne. Des études sont en cours afin de poursuivre l’équipement des postes qui nécessiteraient des 

améliorations. 

 

16- Les études de zonage d’assainissement ne nécessitent pas une analyse aussi poussée de ces données. 

En revanche, dans une étude d’impact ou dans les études de dimensionnement des ouvrages 

d’assainissement, le changement climatique est pris en compte de manière plus poussée. 

 

17- Au 31/12/2024, 2406 branchements avaient été contrôlés par le SPAC (35 %), et environ 3000 pour fin 

2025 (43 %). 

 

18- Les performances des micros-stations sont limitées. La collectivité a fait le choix de s’orienter vers des 

filières performantes et de limiter la multiplication des petits systèmes d’assainissement. 

 

19- Les annexes ont été ajoutées au site LTC (https://www.lannion-tregor.com/vos-services/eau-et-

assainissement/enquetes-publiques/) 

 

20- Nous prenons note de votre observation. 

 

https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/home.html
https://www.cotes-darmor.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Amenagement-du-territoire-construction-et-logement/Traitement-des-eaux-usees-et-gestion-de-l-assainissement-collectif
https://www.cotes-darmor.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Amenagement-du-territoire-construction-et-logement/Traitement-des-eaux-usees-et-gestion-de-l-assainissement-collectif
https://www.cotes-darmor.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Amenagement-du-territoire-construction-et-logement/Traitement-des-eaux-usees-et-gestion-de-l-assainissement-collectif
https://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/
https://sage-argoat-tregor-goelo.fr/
https://www.lannion-tregor.com/vos-services/eau-et-assainissement/enquetes-publiques/
https://www.lannion-tregor.com/vos-services/eau-et-assainissement/enquetes-publiques/
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21- Un bilan annuel est déjà réalisé. Un bilan a été adressé au Maire de Perros-Guirec fin 2023. Ces bilans 

ne sont pas rendus publics notamment pour des raisons de respect des données personnelles. 

 

22- Les performances des micros-stations ou des filières dites « rustiques » sont limitées. La collectivité a 

fait le choix de s’orienter vers des filières performantes et de limiter la multiplication des petits systèmes 

d’assainissement. 

 

23- Nous prenons note de votre remarque. 

Des analyses et des recherches de substances dangereuses sont réalisées sur les stations d’épuration de 

plus de 10 000 équivalents habitants comme celle de Perros-Guirec. 

Sur la question d’un traitement à l’ozone, il se pose davantage sur une station d’eau potable. 

 

24- L’étude de la mise en place d’une réutilisation des eaux usées traitées sur les nouvelles stations 

d’épuration littorales est souhaitée. C’est le cas sur la future station d’épuration de Lannion par 

exemple. Pas encore pour celle de Perros-Guirec. 

 

25- Nous prenons note de votre remarque. 


